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Des  s et  4 Avril  179^,  laa  second  de  la  république  Françoise. 

Qui  orionne  ta  divisiori  et  Lu  vente  par  lots  séparés,  des  Ckâteaaac 
ci-devant  ropaax  , d.es  Palais  épiscopaux , bâtunens , cours  et  Jar- 
dins des  Abbaijesp  Monastères  ou  Congrégations  supprimées , et 
autres  gran  les  propriétés  nationales  situées  dans  les  campagnes  et 
dans  Les  villes. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  c[ui  suit: 

' A R T I c.  L E P 'r  E BI  I E R. 

Les  châteaux  ci-devant  royaux  qui  ne  seront  pas  réservés  pour 
causes  d’utilité  publique,  les  palaj^^  épiscopaux,  les  bâtimens,  cours 
et  jardins  des  abbayes,  raouasîères  ou  congrégations  supprimées,  les 
grands  emplacemens  nationaux  situés  dans  les  villes,  et  Ions  autres 
biens  nationaux  d’une  grande  étendue,  dont  la  vente  en  masse  seroit 
reconnue  moins  avantageuse  , seront  divisés  et  vendus  par  lots  séparés. 

H.  I jGS  directoires  de  district,  et  à Paris  le  directoire  du  départe- 
ment, feront  lever  par  des  experts  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les  plans  vi- 
suels de  tous  ceux  des  susdits  biens  qui  sont  situés  dans  leurs  arroiidis- 
seraens;^  respectifs  ; et  après  avoir  ouï  la  municipaliié  du  lieu,  dont  les 
dires  et  réquisitions  seront  joints  aux  pièces,  ils  feront  tracer  les  divi- 
sions dont  ils  seront  jugés  susceptibles,  relativement  à leur  nature, 
aux  localités,  à futilité  publique,  et  sur-tout  au  plus  grand  avantage 
de  la  vente;  ils  feront  en  même  temps  dresser  par  les  experts  des  pro- 
cès-verbaux d’estimation  , tant  desdits  biens  en  masse,  que  de  chacun 
des  lots  résultant  de  la  division. 

III.  Pour  i’aciliter  l’exécution  de  l’article  précédent,  lesdils  direc- 
toires sont  autorisés  à retirer,  sous  récépissé,  des  bureaux  du  contrôle 
des  bâtimens  du  ci-devant  roi,  du  garde-meuble  et  de  tous  autres  dé- 
pôts, les  plans  des  cliateaux,  parcs,  jardins,  conduite  des  eaux,  ainsi 
que  les  plans  détaillés  qui  ont  pu  être  levés  de  la  ville  de  Paris.  Tous 
dépositaires  desdits  plans  seront  tenus  de  les  livrer , et  invités  à donner 
les  renseiguemens  qui  sont  à leur  connoissance. 
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IV.  Si  l’exécntioii  du  projet  de  division  doit  donner  lieu  à des  dé- 
molitions, déblais  et  autres  ciiangemens  quelconques,  les  experts  au- 
ront soin  d’en  donner  les  détails  et  l’évaluation  dans  leurs  procès- 
verbaux. 

V.  Les  directoires  de  district  fourniront  leurs  observations  sur  ces 
plans  et  procès-verbaux,  et  les  adresser  ont  aux  déparleinens  qui  les 
examineront  , proposeront  les  cbangemens  qu’ils  jugéront  conve- 
nables, et  enverront  le  tout,  dans  la  quinzaine  c[ui  suivra  la  récep- 
tion , à l’administra  te  Lir  des  biens  nationaux  , qui  demeure  chargé 
d’arrêter  délinilivement  les  projets  de  division,  hors  les  cas  prévus  ci- 
après  dans  les  articles  \1,  XII  et  XVII,  et  d’en  suivre  rexéculion. 

VI.  Dans  le  cas  où  ledit  adiiiinistratenr  jugerolt  les  plans  et  projets 
de  division  susceptibles  de  cbangemens  considérables  pour  l’améliora- 
t’on  du  produit  des  biens  divisés,  il  les  indiquera  aux  départemens , 
ceux-ci  aux  districts  i et  aorès  avoir  recueilli  les  nouvelles  observations 
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des  corps  administratifs , il  fe»'a‘  passer  toutes  les  pièces  à la  Conven- 
tion nationale,  qui  statuei'a  sur  l’adoption  de  l’nn  ou  de  l’autre  projet 
de  di’i  ision. 

VIL  Les  ventes  des  biens  nationaux  susceptibles  de  division,  seront 
faites  oar  lots.  Les  enchères  seront  ouve-rtes  sur  chacun  desdits  lots  , 
d’apjès  l’estimation  qui  en  aura  été  faite  en  exécution  de  l’article  II 
ci-de.vsus.  Il  ne  pourra  être  passé  outre  à l’adjudication  définitive, 
qu’autant  C{ue  la  dernière  enchère  couvrira  ladite  estimation,  aug- 
mentée de  la  portion  conlributoire  de  chaque  lot  dans  les  travaux  et 
acquisitions  qn’auia  nécessités  la  division  , et  qui  auront  été  ou  devront 
être  faits  aux  frais  de  la  république. 

VllI.  Lorsque  radministiateiir  des  biens  nationaux  aura  autorisé, 
ou  la  convention  nationale  décrété  l’exécution  du  projut  de  division 
d’ùn  bien  national,  comme  il  est  dit  dans  les  articles  IJÎ  , V et  VI, 
le  directoire  aiîiioiicera , par  deux  affiches  apposées  do  quinzaiue  en 


quinzaine,  la  première  séance  d’enchère  pour  la  vente  de  ce  bien, 
et  une  seconde  séance  pour  fadjudication  définitive.  Le  même  dneo 
toire  auia  soin  de  dé, signer  dans  ces  affiches  (hacun  chrs  lots,  a.vec 
des  déîaiis  .suffi-ans  pour  c]u’ils  soient  facilement  reconnus,  et  d’y 
ajouter  le  prix  de  festiniation  de  chacun  d’eux,  ainsi  que  les  travaux 
dont  l a Jjuddcafaire  de  chaque  lot  .sera  diargé.  Les  ])laus  vi.suc'ls, 
projets  do  divi.^ion,  procès-verbaux  d’estimalion , devis  esiimaiils,  et 
aiitTc  pièces  relatives  à la  vente  du  même  bien,  seomî  (lê])osés  au 
iecrêia  iat  du  disiiict,  et  les  citoyens  invités  pai’  les  affiches  à en 
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IX.  Les  travaux  à faire  par  les  acquéreurs  seront  mis  au  nouibre 
des  clauses  de  radjudicatiou  ; et  le  délai  pour  leur  exécution  sera  lixé  , 
à peine,  en  cas  d’inexécution,  d’y  être  pi’océdé  par  folle  enchère. 

X.  Les  tiavaux  qui,  par  reiîet  de  la  vente  du,  b. en  par  h)is  séparés, 
devront  être  exécutés  aux  frais  de  la  nation  , seront  adjugés  au  ra- 
bais par  le  directoire,  dans  le  plus  court  délai  possible,  ajuès  avoir 
rempli  néanmoins  toutes  les  Ibrmalités  ordinaires  en  pareil  cas. 

XI.  Les  frais  auxquels  donneront  lieu,  tant  les  plans  et  procès- 
veii  aux  de  division  et  estimation,  que  les  travaux  qui  ne  pourront 
-être  exécutés  par  l’adjudicataire  de  chaque  lot  séparé,  seront  au 
compte  de  la  nation,  payés  par  la  trésorerie  nationale,  après  que  les 
lormalitLS  [irescriies  par  la  seconde  section  du  titre  11  de  la  loi  du 
i6  oct  bre  1791,  auront  été  remplies. 

XII.  Dans  les  cas  oii  la  division  d’un  î;ien  national  exigeroit  l’ou- 
verture d’une  rue,  et  que  pour  y parvenir  il  seroit  nécessaire  de 
faire,  au  nom  de  la  nation,  l’acquisition  des  maisons  ou  terrains  ap- 
partenant à des  particuliers,  cette  acquision  ne  ppuna  avoir  lieu 
qu’en  vertu  d’un  décret  de  lu  Convention  nationale;  et  à cet  effet, 
l’adininistrateur  des  biens  nationaux  lui  enverra  toutes  les  pièces 
propr  s à consialer  les  iivantages  du  projet  de  division,  dont  i’exécu- 
liu'n  devra  donner  læu  k racquisition  proposée. 

Xili.  Lorsque  la  Convention  aura  décrété  raccfuisilion  an  nom  de 
la  nation,  desdites  n^aisons  ou  teiTciiiis,  févaluaiion  en  sera  iaite  par 
deux  experts  nommés;  fun  p)ar  le  propriéiaire , et  l’autre  par  le  di- 
rectoi.'e  du  clisti  ic!  , en  prenant  poiu'  base  le  capitale  à cinq  pour  cent 
des  loyers  ou  fermages  connus  ou  présumés;  ei.  il  sera  ajouté  au  prix 
ainsi  réglé  im  c{iia.ri  en  sus,  par  forme  d’indenirnté  accoixlée  aux 
propriétaires. 

Xiy,  Les  adjudicataires  des  différens  lots  ne  seront  pas  solidaires 
le.s  uns  pour  les  autres.  ClnK|ne  lot  sera  adjugé  par  adjudication  séparée 
sur  la  troisième  pul^licalioîi , en  oliservant  a-u  surplus  les  ibrmalités 
prescrites  pour  les  ventes  des  biens  nationanx. 

X v".  Il  sera  sursis  à.  la  location  par  baux  des  hâtirnens,  jardins  ou 
autres  terrains  dépendant  des  biens  nationaux  désignés  dans  le  premier 
article,  qui  seront  reconnus  susceptibles  d’êfre  vendus  di visément.  I.es 
préposés  de  la  régie  pourront  seulement  les  louer  en  %)iii  ou  en  partie, 
avec  la  condition  expresse  que  les  locataires  seront  tenus  d’en  sortir, 
et  de  les  remettre  au  même  état  deux  mois  après  leur  vente,  à ia  lé- 
quisitxoïi  qui  leur  en  sera  laite  par  le  district. 

XVi.  Ceux  des  niern es  biens  nationaux  qui  auronl  été  vendus  eu 
masse  antérieureineiiL  au  présenî  décret,  et  cpji,  par  QCi-üU-t  Qe  payC“ 
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mont  de  la  part  des  acquéreurs,  seront  dans  le  cas  de  subir  la  folle 
enciiére  , seront  revendus  da  la  même  manière  que  ceux  du  meme 
î^enre  non  encore  vendus , et  les  disposions  du  présent  décret  leur  se- 
ront applicables. 

XVIî.  Les  demandes  qui  ont  été  ou  seront  formées  pm’  les  muni- 
cipalités pour  l’abandon  des  bâlimens  ou  terrains  nationaux,  sur  le 
fondement  qu'ils  sont  nécessaires  à l’élargissement  des  rues  , à l’agran- 
dissement des  places  ou  à l’embelissement  des  villes,  seront  adressées 
au  ministre  de  l’intérieur,  qui  après  avoir  fait  constater  leur  légitimité 
paries  corps  admiiiistralil's,  et  les  avoir  communiquées  a 1 administra- 
teur des  biens  naîionanx,  les  remettra  à la  Convention  nationale  avec 
toutes  les  pièces  iustilicatives.  Il  ne  pourra  être  lait  aucun  abandon  de 
ce  genre  qu’en  vertu  de  décrets  particuliers. 

XVIIT  Toutes  les  fois  que  les  demandes  dont  il  s’agit  n auront 
pour  objet  qu’un  simple  alignement  , dont  l’exéculion  intéressera 
essenlielleraent  la  sûreté  publique , l’abandon  qui  pourra  en  résulter 
de  quelques  portions  de  terrains  apartenant  à la  République,  ne 
sera  pas  rais  à la  charge  des  villes. 

XiX.  Si  au  contraire  l’objet  de  l’abandon  réclamé  est  l’élargissement 
des  rues  ou  des  places,  la  commodité  des  citoyens  ou  1 embellissement 
de  quelques  quartiers  des  villes,  sans  qu’il  soU  prouve  quel  état  actuel 
des  choses  puisse  nuire  essentiellement  à la  tranquillité  et  a la  sûrete 
publique,  les  terrains  laissés  à la  disposition  des  communes  seront  payés 
])ar  elles,  et  à cet  effet,  l’estimation  en  sera  faite  par  deux  experts  nom- 
més, l’im  par  la  municipalité,  et  l’autre  parle  district,  et  a Laris  par  !e 
département.  Le  prix  fixé  par  lesdits  experts  sera  soumis  par  le  distuct 
à l’approbation  du  département,  et  par  le  département  à celle  de  1 ad- 
ininistraieur  des  biens  nationaux , pour  être  ensuite  déliuilivernent  ai- 
rété  par  le  décret  qui  autorisera  la  concepioii  des  terrains  réclames. 

T'érifLé  par  L'Inspecteur  des  procès-verbaux.  Signé  Joseph  Becker. 

Collationné  k l’original , p«r  nous  président  st  secrétaires  de  la  CosiveutiM  ontionals. 
A Paris  , le  8 avril  1798  , an  second  de  la  République  Française,  Signé  G.  PvOMMg  , 
président  ■ S,  B.  Boyeb-Fonfrède  et  L.  M.  Reveeliere-Lépeaux , secrétaires. 

Au  nom  de  la  République,  le  Conseil  exécutif  provisoire  mande  et  ordonne  à tous  les  Corps  ad- 
ministratifs et  Tribunaux  , que  la  préssnle  loi  iis  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire,  publier 
et  afficher,  et  exécuter  dans  leurs  départemeiis  et  ressorts  respectifs  ; en  foi  de  quoi  bous  y avons 
apposé  notre  signature  et  le  sceau  de  la  République.  A Paris  , le  huitième  jour  du  mois  d’avr.'l  mil 
sept  cent  quatre-vingt -^eiise  , l’an  sec/ond  de  la  République  Frauaçaisc.  Signé  Gohier  , président 
tiu  Conseil  exécutif  pvoTisoiie.  Contresigné  Gurntg.  Ft  scellés  du  sceau  de  la  république. 


A l’arFp  de  l’imprimerie  du  dépôt  des  Lois. 
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